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Mercredi 18 avril à 19h et 19h30,

Assemblée statutaire de notre ASBL

« Venez donner votre avis sur nos choix, sur nos campagnes »

50 rue du Beau-Mur à 4030 Liège

Assemblées générales

Fr
an
s
M
as
er
ee
l,
L
a
P
as
si
on

d'
u
n
ho

m
m
e,
19
28



LIÈGE ATTAC • n° 67 • avri l - juin 2012 • Page 2

ÉDI TO

Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be
www.local.attac.org/liege.

Cotisations
� 7,5 euros pour les étu-
diants, chômeurs, temps
partiels, retraités ( ou
1,25 euros/deux mois*)
� 15 euros pour les actifs
ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les associa-
tions (ou 2,5 euros par
mois*)

Compte IBAN n °

BE70 0013 3246 2425

* si vous optez pour l’ordre
permanent

P
ositions qui se figent, in-
compréhensible détermi-
nation à ne pas

comprendre. Le gouverneur de la
Banque nationale le répète : les me-
sures d’austérité ne font qu’accen-
tuer la crise, mais, que voulez-vous,
il faut quand même bien faire
quelque chose. Cela rappelle le pa-
tient qui s’écrase le doigt pour
avoir moins mal aux dents, non ?
La «crise» devient prétexte à une
paradoxale mise sous tutelle de
pouvoirs publics d’abord appelés à
l’aide. Ses causes structurelles sont
d’une part développées dans
maintes études des plus sérieuses
(ça ne mange pas de pain, seule-
ment du papier ou des octets) et
d’autre part superbement ignorées
par nos gouvernements quand ils
posent des choix. Ce sont les
mêmes plats qui repassent, mais le
beurre est rance et la sauce a tour-
né. Il suffit de se pencher un instant
sur la situation en Grèce, de songer
aux décisions de l’Union euro-
péenne ou d’examiner les choix po-
sés pour mettre le budget fédéral
en équilibre.

CADTM, Réseau pour la Justice
fiscale, ATTAC, nous travaillons
ensemble, encore et encore, à faire
voir l’absurde là où il est, à faire
comprendre quels changements
radicaux sont nécessaires.
Oui, nous pouvons nous opposer à
des instances financières qui
veulent faire croire à leur toute
puissance alors qu’elles doivent
quémander le secours des pouvoirs
publics. Nous devons donc, en
toute logique, réinstaurer un sec-
teur financier public, remettre la fi-
nance à sa place, qui est celle d’un
instrument. Belfius pourrait-elle
devenir cette banque publique au
service de projets sociaux et écolo-
giques ? Il lui faudrait, pour
commencer, une structure de déci-
sion démocratique et transparente.
Il y a encore à faire !
La défense de l’accès à l’eau comme
bien public contre l’emprise des
multinationales, tel est l’enjeu que
nous présenterons le samedi 28
avril.
Les coûts du nucléaire (en termes
financiers mais aussi environne-
mentaux et démocratiques) seront
au centre d’une journée de ré-
flexion le 17 novembre. Entre les
deux, nous organisons deux jour-
nées dites «université d’été», sur le
thème «Europe : mensonges, réali-
tés, attentes». Ce sera les samedi et
dimanche 8 et 9 septembre au
Centre culturel de Seraing. (Blo-
quez déjà les dates dans vos agen-
das.)
Paul Ariès le réaffirmait récem-
ment : il faut être heureux, s’amu-
ser, jouir de la vie, être attentif à la
dimension artistique. Un article de
ce numéro y fait écho en nous par-
lant de «Banksy» et de ses œuvres
murales.
En Belgique, l’horizon politique est
occupé par l’échéance des élections
communales en octobre. C’est un
niveau où il est facile de percevoir
les enjeux et où il semble moins
impossible aux citoyens que nous
sommes d’avoir notre mot à dire –
même s’il nous faut garder à l’es-
prit que même les décisions muni-
cipales sont maintenant souvent
contrôlées par des décisions euro-

Christine Pagnoulle

Michèle vient de nous quitter

N
ous la savions malade, mais on n’est jamais vraiment
préparé au départ de celles ou de ceux avec qui on a eu
le bonheur de parcourir un bout de chemin…

Il y a des années que la route de Michèle Delplanque avait croisé
celle d’Attac. Et ce fut une joie pour elle, comme pour nous. En
s’engageant dans notre association, elle a trouvé une nouvelle rai-
son de vivre. Et elle nous a apporté toute sa sensibilité, sa grande
curiosité intellectuelle, la finesse de ses analyses, son attention aux
autres, sa disponibilité. Au fil des ans, en toute discrétion, elle en a
fait beaucoup pour Attac, assurant des permanences au secréta-
riat, participant à diverses activités telles que stands ou
conférences, animant un groupe de lecture, qui au fil des années a
débroussaillé nombre de textes ardus, à la limite entre l’économie,
la philosophie et l’anthropologie.
Pleinement consciente de la gravité de sa maladie, elle y a fait face
avec beaucoup de dignité et dans une grande sérénité qui nous a
profondément touchés.

Pour tout ce que nous avons partagé, merci à toi, Michèle !
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péennes. À Liège, deux nouveaux
mouvements se développent, qui
laissent augurer une prise de
conscience de plus en plus large : la
coopérative Vega, pour VErts de
GAuche, qui se donne pour objectif
de donner des réponses radicale-
ment démocratiques aux défis so-
ciaux et écologiques actuels(1),
initiative limitée dans le temps
puisqu’il s’agit de provoquer un
débat public en vue des élections ;
et de façon à la fois plus dispersée

et plus durable, le mouvement
Liège en transition (2), qui rassemble
des associations et des citoyens
soucieux de vivre à moindre coût
pour la planète, en réduisant notre
dépendance vis-à-vis des énergies
fossiles.
Dans la mosaïque associative lié-
geoise, par son travail d’éduca-
tion populaire, plus que jamais,
ATTAC Liège poursuit sa cible :
le règne de la finance globalisée et
de ses mécanismes destructeurs de
démocratie, omni présente et stérili-

sante dans les têtes, dans les faits et
les institutions.
Lors de notre assemblée générale
du 18 avril, en plus du processus
des élections et des approbations
de comptes, il nous faudra, en-
semble, approfondir notre apport
spécifique et décider de nos mobili-
sations à venir.
Si, il faut vouloir la lune et cueillir
le soleil. Joindre nos mains et tres-
ser nos résistances. Joindre nos voix
et bâtir nos solidarités.

U
ne centaine de militants
de syndicats et d'associa-
tions membres du Ré-

seau pour la Justice Fiscale et
Financieel Actie Netwerk ont fêté
les entreprises le mardi 14 février
2012 de 13 h 30 à 15 h à proximité
de la F.E.B. (Fédération des Entre-
prises de Belgique), rue Ravenstein,
4 à 1000 Bruxelles.
Chaque année, au mois de juin, le
très libéral bureau de consultance
international Pricewaterhouse Co-
opers (PwC) annonce la « Tax Free-
dom Day », c’est-à-dire la date à
partir de laquelle le Belge a terminé
de payer ses impôts et commence à
travailler pour lui-même ! Mais ce

calcul est faux pour les grandes
entreprises.
Le taux nominal de l’impôt des so-
ciétés est de 33,99 % en Belgique.
Mais grâce aux différentes déduc-
tions légales (notamment les inté-
rêts notionnels), le taux moyen s’est
élevé à 11,8 % en 2010 (15,9 % en
2006), soit 9,735 milliards d’euros
sur des bénéfices totaux de 82,467
milliards d’euros. Le 14 février,
c’est donc la fête pour les sociétés !
Ailleurs en Europe, les taux nomi-
naux baissent également continuel-
lement. Par exemple, en Allemagne,
l’impôt des sociétés a été quasiment
divisé par deux entre 1997 et 2009
pour s’établir à 29,4 %.

Quand nos gouvernements vont-ils
s’arrêter de se passer volontaire-
ment de recettes ?
Comment expliquer aux citoyens
que les caisses sont vides, alors que
les bénéfices des sociétés sont pas-
sés de 47 à 82 milliards d’euros
entre 2000 et 2010, soit une progres-
sion de 75 % ?
L’austérité n’est pas une fatalité.
Des alternatives existent. Le RJF et
le FAN revendiquent un minimum
d’équité dans l’imposition fiscale.

Une autre fiscalité

est possible  !

1. http://vega.coop/presentation/manifeste.html
2.http://www.liegeentransition.be/

LE 14 FÉVRI ER  : C’ÉTAI T LA FETE POUR LES SOCI ÉTÉS
Daniel Puissant

C
ontrairement à ce qui se
passe en Irlande (et qui a
pour conséquence que le

gouvernement irlandais doit faire
payer les pauvres pour sauver les
riches), le gouvernement islandais
n’injecte pas d’argent dans une
banque avant qu’elle ne soit en
faillite. Il ne reprend que les parties
d’une banque en faillite qui sont
importantes pour l’économie réelle

(les dépôts, les prêts à des entre-
prises dans l’économie réelle), et il
laisse le ‘marché’ se débrouiller
avec le reste. Les banques ne
peuvent quand même pas pré-
tendre être des acteurs de marché
indépendants quand elles font des
bénéfices et devenir des institutions
sous garantie publique quand elles
tombent en faillite. Si une banque
est en faillite, les actionnaires y

perdent TOUT leur investissement,
et ne peuvent plus avoir aucune in-
fluence. C’est comme ça que ça se
passe pour toute société avec ac-
tionnaires. Le gouvernement ne
peut pas se changer en compagnie
d’assurance contre les pertes d’un
secteur financier privé. (Petter
Handlykken)

I SLANDE
Une voie à suivre pour contrôler le secteur financier  ?

Petter Handlykken, membre d’ATTAC Norvège

ÉDI TO
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E
n premier lieu, nous avons
pu entendre l’exposé
d’Englebert RENIER sur

le thème « La distinction pu-
blic/privé à l’heure européenne ».
Après avoir replacé le sujet dans
son contexte historique, Englebert
Renier a analysé les deux
« concepts-clés » du public et du
privé. Ces notions sont immanentes
aux sociétés humaines, leurs rela-
tions sont antagonistes et irréduc-
tibles, leur distinction est une
condition sine qua non du régime
démocratique au sein duquel privé
et public jouent chacun des rôles
bien précis. Elles sont au cœur de
tous les combats sociopolitiques de
l’époque contemporaine.
Les points d’équilibre entre le pu-
blic et le privé conduisent à des
compromis tandis que les déséqui-
libres mènent à l’hégémonie de l’un
sur l’autre. Actuellement nous as-
sistons à l’hégémonie des forces
économiques et financières. Celles-
ci sont telles que nos gouverne-
ments, soumis à la pression sans
cesse accrue des banques et des
marchés, apparaissent comme les
pantins des agences de notation,
ces institutions privées dont les avis
font la loi.
L’Union européenne, cette oli-
garchie au service d’intérêts écono-
miques puissants, met en œuvre
des méthodes pour démembrer le
secteur public et restreindre la puis-
sance des États.
En conclusion, nous dit Englebert
Renier, le chemin à suivre s’impose
depuis des siècles : il faut se battre.
Ainsi, citant Héraclite, il précise :
« C’est dans la lutte contre l’iniqui-
té que naît la justice ; et qui plus
est, cette lutte même, dès lors
qu’elle advient, est déjà un acte de
justice. »
Le second intervenant est Thierry
BODSON , Secrétaire général de
l’Interrégionale Wallonne de la
FGTB. Il retrace pour nous
quelques étapes historiques, signifi-
catives des origines de la situation
économique actuelle :
� l’extraordinaire croissance éco-
nomique mondiale des « Trente
Glorieuses » (en gros, de 1945 à

1975), avec la mise en place et le
rôle moteur d’outils publics de
répartition de richesses ;

� le tournant de la fin des années
70 avec, aux USA, une surpro-
duction qui engendrera la course
mondiale à l’exportation ; avec
un renversement des tendances
et des politiques qui visera à aug-
menter la rémunération du capi-
tal au détriment de la
rémunération du travail et des
salaires, à diminuer les impôts
pour les classes aisées, à libérali-
ser la finance ; ce tournant fait
écho à une évolution culturelle et
sociétale : le spectre de la crise de
1929 s’éloigne, celui de la guerre
et des fascismes aussi, le modèle
de l’État social s’écorne ;

� la crise multipolaire de 2007,
avec l’éphémère sursaut de luci-
dité de dirigeants de tous poils
qu’on a entendu prôner la régula-
tion des banques et du monde de
la finance, accepter l’existence
des dettes publiques et une rup-
ture du Pacte européen de solida-
rité ;

� le virage à 180° de 2009 et le re-
tour de ces mêmes dirigeants à
l’orthodoxie budgétaire absolue,
avec l’instauration d’une « règle
d’or » qui confirme à 3% maxi-
mum le déficit budgétaire des
États européens, règle que les
constitutions nationales devraient
intégrer et dont les institutions
européennes sont les vérifica-
teurs et les justiciers.

Pour illustrer les étapes ci-dessus,
deux évolutions chiffrées :
� Entre 1970 et 1980, le patrimoine
détenu par le 1% le plus riche de
la population belge passe de

11,12% à 12,13% ; en 2007, ce sont
24% du patrimoine qui sont aux
mains de ce 1% le plus riche.

� De 1970 à 2009, la part des
salaires dans la richesse produite
(PIB) est passée de 57% à 50%.
Cela représente 20 milliards d'eu-
ros qui ont migré de la rémunéra-
tion du travail à celle du capital,
grevant d’autant le manque à ga-
gner de l’État, augmentant d’au-
tant le défi budgétaire pour les
années à venir.

Thierry Bodson donne ensuite la
position de son organisation sur
quelques débats et enjeux d’actuali-
té, en réponse aux questions du
public.
� Refus net d’augmenter la TVA
de 21 à 22%. Cela rapporterait
1,3 milliards d'euros, c'est-à-dire
autant que l’alternative qui
consiste à diminuer les intérêts
notionnels de 3 à 2,5%.

� Priorité syndicale forte : se réap-
proprier la fiscalité et mettre sur
pied une harmonisation fiscale
européenne, tant au niveau de
l’Impôt des Sociétés (IS) qu’à ce-
lui de l’Impôt des Personnes Phy-
siques (IPP).

� Position en faveur de la création
d’une Agence publique de nota-
tion, en dehors du jeu spéculatif
et garante de la santé de l’écono-
mie.

Enfin, il aborde l’impact fort limité
des grèves et manifestations, pour-
tant largement suivies, sur les déci-
sions prises : le monde politique a
très peu la main sur l’évolution
économique dans l’Union euro-
péenne ; il est incapable de sortir
du carcan et d’imaginer autre
chose.

POLI TI QUES PUBLI QUES
Quatrième épisode  : «  La fin des services publ ics  ?   »

Marie-Thérèse Wolf et Josiane Marquet
Samedi 4 février 2012

D
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POLI TI QUES PUBLI QUES
Cinquième épisode  : Finance, emploi , environnement

Christine Pagnoulle

U
ne centaine de personnes
présentes à la salle Wit-
tert pour cette dernière

après-midi du cycle «Politiques pu-
bliques». Deux intervenants :
Vicky GOOSSENS et Paul
ARIÈS, l’une sortant d’une longue
grippe et l’autre arrivant du pied
des Pyrénées, mais en grande
forme tous les deux.
Vicky nous a d’abord rappelé le
schéma classique de l’économie po-
litique capitaliste, sa correction key-
nésienne et pourquoi ça ne
fonctionne pas.
Nous aurions au départ trois enti-
tés : les travailleurs, les entreprises
et les biens et services. Les premiers
vendent leur force de travail aux
secondes contre un salaire, qui leur
permet d’acheter les troisièmes,
produits par les entreprises ; une
sous-catégorie parmi les entreprises
est constituée d’intermédiaires fi-
nanciers, en gros les banques, et
quand les revenus excèdent les be-
soins de la consommation, le reste
est placé soit en investissement
dans les entreprises, soit en
épargne dans les banques.
Les flux monétaires entre ces trois
entités (salaires, prix, plus-value,
investissements, épargne…) sont
censés être en équilibre parfait. Il
n’en est évidemment rien.
Le dynamisme du capitalisme re-
pose sur le déséquilibre, donc, de-
puis depuis le XVIe siècle, sur une
succession de crises.
Au XXe siècle, un économiste an-
glais, John Maynard Keynes a théo-
risé le rôle de l’état (qui bien sûr est
toujours intervenu). L’état relance
l’économie en augmentant la masse
monétaire (en émettant davantage
d’argent), ce qui permet de donner
du travail par de grands travaux ;
par ailleurs, il veille à la distribu-
tion de la richesse par le biais de
l’impôt, les rentrées fiscales étant
largement consacrées à la sécurité
sociale sous toutes ses formes et
aux services publics. Or dans les
années 1980, le schéma keynésien
est mis à mal. Les révolutions tech-
nologiques augmentent la producti-
vité, mais au lieu de diminuer le
poids du travail contraint, cette
augmentation recrée un chômage

de plus en plus spectaculaire en
même temps d’ailleurs que dans la
richesse créée (imparfaitement me-
surée par le produit intérieur brut,
le PIB), la part du capital s’accroît
de façon tout aussi spectaculaire
par rapport à la part du travail ; vu
la baisse du pouvoir d’achat et
l’augmentation de la production, la
consommation est artificiellement
attisée par le crédit. Les règles
mises en place juste après la se-
conde guerre pour éviter une nou-
velle crise comme celle de 1929 sont
détricotées (plus de séparation
entre banques de dépôts et banques
d’investissement, plus de règles
prudentielles sur les fonds propres
des banques, plus de parité des
monnaies, et dans l’Union euro-
péenne, des banques centrales qui
sont devenues ‘autonomes’, c’est-à-
dire qu’elles ne dépendent plus des
gouvernements et ne peuvent plus
leur prêter d’argent directement,
alors qu’auparavant, elles en émet-
taient pour eux). Voilà donc les
conditions rassemblées pour relan-
cer une forme massive d’économie
souterraine, la spéculation. Les
chiffres sont assez effarants.
En 1998, les transactions spécula-
tives se montaient à 1500 milliards
de dollars par jour contre 6000
milliards de dollars par an pour des
transactions commerciales ; treize
ans plus tard, et malgré les crises fi-
nancières, nous en sommes à 5000
milliards par jour pour la spécula-
tion et 17000 milliards par an pour
l’économie réelle.
Dans le même temps, la pauvreté
atteint une proportion de plus en
plus grande de la population (deux
millions de personnes en Belgique,
donc dans un pays avec une solide
protection sociale, vivent en des-
sous du seuil de pauvreté).
La structure de l’impôt est de plus
en plus injuste, avec aujourd’hui
40% de rentrées provenant de la
TVA, donc d’un impôt dégressif,
puisqu’il frappe davantage les per-
sonnes à petit revenu ; l’impôt sur
les sociétés (IS) se monte à moins de
10%, payé essentiellement par les
PME (il faut savoir qu’en Belgique,
l’IS cela fait à peu près 11 milliards
et que les grandes entreprises en re-

çoivent dix en cadeaux fiscaux di-
vers).
Devant de telles injustices, nous
pourrions nous dire que penser à
de la décroissance ou à de l’objec-
tion de croissance est un luxe mal
venu. C’est tout le contraire puis-
qu’il s’agit en fait de changer radi-
calement nos références, et donc
notre mode de production et de
consommation.
Paul Ariès est politologue et citoyen
engagé, rédacteur en chef de deux
publications clés pour la gauche en
France, Le Sarkophage et Les Zindi-

gné(e)s. Il a travaillé pour le Centre
Europe Tiers Monde, avec Jean Zie-
gler (il n’y a pas un monde déve-
loppé et un monde sous-développé,
il y a un seul monde, mal dévelop-
pé). Aujourd’hui il se définit
comme objecteur de croissance et
partisan passionné du «bien vivre».
Le Sarkophage est essentiellement
un outil pour faire converger les
gauches anti-productiviste et anti-
capitaliste, puisque leur combat est
le même. Plusieurs forums ont déjà
rassemblé un nombre impression-
nant de citoyens : «Ralentir la
ville», «Gratuité des services pu-
blics», «Désobéissances» (y compris
la désobéissance de municipalités
dans le domaine des privatisations,
des expulsions d’étrangers…) et en
juillet prochain un forum sur les
pauvretés.
Toujours il s’agit de réfléchir au
mode de vie (ou de non-vie) qui
nous est imposé par le système
capitaliste, qui repose sur la
consommation. Puisque nous
n’avons qu’une terre, la consomma-
tion actuelle dans les pays occiden-
taux est insupportable au sens le
plus fort, et il nous faut clairement
distinguer le «bien vivre» (cette no-
tion qui nous vient d’Amérique la-
tine, le buen vivir) et le «bien-être».
La décroissance ou l’objection de
croissance, ce n’est pas se priver,
c’est partager. Et aussi, impérative-
ment, relocaliser, ralentir, relancer
une économie coopérative, choisir
une vie saine. Bref opter pour la
gratuité contre la vénalité.
La crise environnementale actuelle
est plus effrayante encore que nous
ne l’imaginons souvent. Nous .. ./ .. .
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sommes entrés dans une 6e phase
d’extinction des espèces (la pré-
cédente, c’était au temps des dino-
saures), avec les risques de rupture
écologique que cela comporte.
L’épuisement des ressources fos-
siles en revanche n’est pas vraiment
le problème ; ce qui se produit est
pire pour le climat : le pétrole est
remplacé par l’exploitation des
sables schisteux, du charbon, et de
l’uranium : autant de tueurs du cli-
mat. Le manque d’eau propre est
un problème aigu : deux milliards
et demi de personnes se trouvent
en situation critique. Dessaler l’eau
de mer aboutit à des quantités de
saumure ingérables et exige des
quantités d’énergie non dispo-
nibles. L’humanité peut produire
trois milliards de tonnes
d’équivalent carbone sans entraîner
de perturbation notable dans le
climat, or nous en sommes à six ! .
En simplifiant très fort, cela veut
dire 500 kg par personne, soit un
vol Paris-New York. Il ne s’agit pas
de faire la même chose en moins,
mais d’inventer d’autres façons de
vivre et d’abord de mettre un terme
aux inégalités à peine concevables
entre les habitants de la terre. Rap-
pelons qu’il faut 30 milliards d’eu-

ros par an pour éradiquer la faim et
que le budget de l’armement se
monte à 1200 milliards d’euros.
L’urgente nécessité aujourd’hui est
de changer les rapports sociaux, la
façon de vivre ensemble, de pro-
duire, de «consommer».
Le patronat a un grand projet :
adapter la planète et les humains
aux besoins du productivisme. Il a
mis en place des techniques de mo-
dification du climat affolantes (géo-
ingénierie) : nuages d’aluminium et
de soufre dans la stratosphère,
nuages artificiels, culture d’arbres
génétiquement modifiés pour cap-
ter le carbone etc. Les capitaux sont
disponibles, les fantasmes aussi.
Deux exemples de folie furieuse qui
sont pourtant des projets mis en
œuvre par des sociétés très sé-
rieuses : X-Seed 400, une tour dans
la baie de Tokyo, qui pourrait loger
un million de personnes, serait bâ-
tie sur une superficie de 6,5 kilo-
mètres de base et culminerait à 4000
mètres de hauteur, 224 mètres de
plus que le Mont Fuji ; une ferme
verticale de 60 étages à Rotterdam
(«Deltapark») censée être autonome
et non polluante, qui produirait des
aliments de masse insipides [voir le
cauchemar de Monsieur Albert
dans la bande dessinée Shrimp – Le

grand large] .
La gauche est longtemps restée
sans voix. La justice sociale et le be-
soin de reconnaissance sont primor-
diaux, mais il est maintenant
impératif de changer la vie en
même temps que la société, et ceci à
trois niveaux :
1. Au niveau individuel, nous trou-
vons le mouvement de « simplici-
té volontaire », mais des
comportements individuels res-
pectueux de l’empreinte écolo-
gique ne suffisent pas si la
logique dominante reste la
même.

2. Au niveau des collectivités, il
faut relancer le mouvement co-
opératif (de production, de
consommation, de logements),
retrouver un syndicalisme qui
comprend non seulement les mu-
tuelles, mais des coopératives,
des clubs de sport, ou de (re)dé-
couverte de la culture…

3. Enfin, il faut travailler au niveau
politique. Pour changer de
paradigme, il faut contrôler la
sphère de la finance, qui ne de-
vrait jamais être qu’un outil, et
étendre la gratuité, une gratuité
construite s’appuyant sur la fisca-
lité. C’est ici que nous retrouvons
l’exposé introductif de Vicky.
L’argent récolté peut servir à as-
surer des transports gratuits, un
accès au logement largement
subventionné, la distribution gra-
tuite des 40 premiers litres d’eau
par personne et par jour, la gra-
tuité des services funéraires, des
repas scolaires, de la fourniture
d’énergie pour le chauffage… Ce-
la équivaudrait à un revenu ga-
ranti décommercialisé. Par
ailleurs, il faut revenir à une ap-
proche plus lente de la vie. Pen-
sons aux mouvements «slow
food» ou «slow science» ou aux
«villes lentes», équivalent latin
du mouvement «villes en transi-
tion».

Il s’agit de changements en profon-
deur, d’une véritable révolution an-
thropologique. Deux sources
paradoxales d’optimisme :
1. la crise écologique : nous n’avons
plus le choix, il nous faut devenir
«partageux», et

2. la crise sociale qui pourrait
permettre de s’extirper des car-
cans d’un confort préfabriqué et
de renouer avec des cultures
populaires arasées par la
consommation capitaliste.

Nous avons inversé le profane et le
sacré : nous profanons les valeurs
qui devraient nous être sacrées et
nous sacralisons le profane, les
biens à accumuler, la production
pour la production. C’est une autre
forme de totalitarisme, un «cauche-
mar climatisé» pour reprendre les
mots d’Henry Miller. Pour en sor-
tir, pour en finir avec l’économisa-
tion de la pensée critique, il nous
faut des poètes, des artistes, des
créateurs.
(C’est à point nommé que Jean-
Paul Davreux est venu nous rappe-
ler la Semaine de la solidarité inter-
nationale, dont le thème est
précisément la transition sous
toutes ses formes.)

POLI TI QUES PUBLI QUES
Cinquième épisode  : Finance, emploi , environnement

. . ./ .. .

Dessins de Titom,mise à disposition selon la l icence Creative
Commons by-nc-nd 2.0.be



LIÈGE ATTAC • n° 67 • avri l - juin 2012 • Page 7

R
enaud nous rappelle les
deux motifs qui amènent
la Commission euro-

péenne à réprimander la Belgique
(et onze autres états membres) :
1 . le coût salarial trop élevé (il fau-
drait, suivez mon regard, sup-
primer l’indexation des salaires
sur le niveau du coût de la vie),
et

2. l’importance de la dette publique
(96% du PIB) et privée (233% du
PIB). Notons que cette dette pri-
vée, qui est essentiellement le fait
de banques, comporte un risque
important de «socialisation»,
c’est-à-dire de reprise de la dette
par les pouvoirs publics. En effet,
les banques privées sont le
maillon faible de l’économie : ce
ne sont pas les états qui posent
problème, mais les banques pri-
vées. La dette publique a deux
causes principales : les sommes
versées pour ‘sauver les banques’
et la baisse des rentrées fiscales
depuis une trentaine d’années,
quand l’application de politiques
monétaristes a fait baisser l’im-
pôt sur les revenus, ce qu’il a
fallu compenser par des em-
prunts.

Au sein de l’Union européenne, les
banques se financent de sept
manières :
1 . l’emprunt à d’autres banques ;
2. les obligations sur les marchés fi-
nanciers (banques, assurances,
hedge funds, etc.) ;

3. les actions en bourse ;
4. les emprunts aux ménages
(comptes de dépôt) ;

5. les emprunts à des entreprises
non financières ;

6. les emprunts à court terme au-
près de fonds spécialisés dans les
prêts sur titres de la dette (money
market funds) ;

7. les emprunts auprès des banques
centrales et notamment la
Banque centrale européenne
(BCE).

Aujourd’hui, étant donné la perte
de confiance (credit crunch) et la
crise économique, il n’y a plus
guère que la septième qui fonc-
tionne encore. Le 9 décembre 2011,
le sommet européen a décidé que la

BCE devait mettre des quantités
illimitées de capitaux à la disposi-
tion des banques privées, ceci au
taux de 1%. Dès décembre, elle
avait versé près de 500 milliards.
Rappelons que depuis le traité de
Maastricht, il est interdit aux
banques centrales de prêter aux
états, ce qui permet aux banques
privées de se ménager de belles
marges bénéficiaires.
Les avis émis par les agences de no-
tation guident les taux d’intérêt ap-
pliqués. Mais il n’y a rien
d’automatique. Ainsi aux Etats-
Unis, après dégradation de la note,
les taux d’intérêt ont baissé. Voici
les taux appliqués au 2 décembre
2011 (emprunts à 10 ans) : Alle-
magne 2%, France 3,29%, Belgique
4,7%, Portugal 15%, Grèce… 38%.
L’Irlande présente un bel exemple
de l’impact de la dette publique. En
2009, elle n’était que de 25% du PIB.
En 2012, elle est passée à 96%, suite
aux sauvetages des banques pri-
vées. Des mesures d’austérité ont
alors été imposées par souci d’équi-
libre budgétaire !
La Belgique, comme d’autres états,
intervient de deux manières : elle
injecte de l’argent frais (beaucoup
beaucoup, jusque 22 milliards d’eu-
ros, parfois sous forme de prêts
sans qu’il y ait d’échéance de rem-
boursement, parfois sous forme de
prise de participation, qui ne doit
pas être remboursée) et l’état offre
des garanties aux créanciers à une
échelle bien plus grande (en 2008, il
s’agissait de 110 milliards d’euros ;
en 2011, lors du deuxième sauve-
tage de Dexia, l’État belge se porte
garant pour près de 55 milliards
d’euros, soit 15% du PIB).

Que peuvent faire
les citoyens  ?

Ils peuvent, ils doivent réclamer un
audit citoyen des dettes contractées
par les pouvoirs publics, à l’instar
de ce qui s’est fait en Équateur, au-
dit qui vise à annuler les dettes illé-
gitimes. Il y a cinq collectifs d’audit
à travers la France  ; des collectifs se
créent en Belgique aussi(1) . Les lun-

dis de la dette du CADTM (à
l’Aquilone) permettent aussi de
mieux s’y retrouver. Quels sont les
projets que financent les emprunts
effectués par les états  ? Servent-ils
des investissements productifs ou
épongent-ils des faillites privées
(endettement qui vient compenser
des cadeaux fiscaux)   ?
Les citoyens peuvent et doivent ré-
agir par voie judiciaire. C’est que
qu’ont fait le CADTM et ATTAC en
déposant une requête en annula-
tion devant le Conseil d’État
concernant l’Arrêté royal, pris par
un gouvernement en affaires cou-
rantes, qui octroie 54,45 milliards
de garantie plus intérêts et acces-
soires, sans condition et à la pre-
mière demande. Ces garanties
représentent un aléa moral : les
banques ne vont pas chercher à mo-
difier leur comportement puisque
le risque est garanti.
Rappelons-nous ce qui s’est passé
en Grèce : en 2009, les banques pri-
vées lançaient leurs capitaux à la
tête du gouvernement grec (tiens,
lesquels ? ah oui : l’argent qu’elles
venaient de recevoir à titre de «sau-
vetage» et qu’il fallait bien «pla-
cer»). Aujourd’hui, ces dettes sont
remboursées par la Troïka (CE,
BCE, FMI).
L’Arrêté portant sur les garanties
aux créanciers de Dexia est égale-
ment contestable sur le plan démo-
cratique. Il a été pris sans que le
Parlement, qui a la compétence
budgétaire, ait été consulté et il
donne plein pouvoir au ministre
des finances jusqu’en 2031 !
Nous pouvons interpeller nos par-
lementaires pour qu’ils com-
prennent et rejoignent notre
action.(2)
D’autres actions sont en cours, no-
tamment celle de la commune de
Schaarbeek, qui a déposé une
plainte devant le tribunal de
commerce pour défaut d’informa-
tion et tromperie lors de l’augmen-
tation de capital de 13% de Dexia.
Il nous reste à comprendre l’auto-
mutilation des pouvoirs publics…
Mais nous ne sommes pas impuis-
sants.

RAPPORT ENTRE BANQUES ET POUVOI RS PUBLI CS,
Conférence de Renaud Vivien

1. Voir le site http://www.audit-citoyen.org/

2. Voir le site http:/ /www.sauvetage-dexia.be/ spip.php?article3 , riche par ailleurs d’articles constamment mis à jour.

Mercredi 15 février 2012
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Le mercredi 22 février 2012

1. Pourquoi cette crise?

Les signes de la crise se multiplient
autour de nous : faillite de Dexia,
Mittal qui largue la sidérurgie lié-
geoise, l’usine d’Opel Anvers liqui-
dée, GM qui veut fermer d’autres
unités, 6.000 emplois perdus à Peu-
geot… Dérive de la spéculation fi-
nancière ? La faute aux Grecs ?
L’État mauvais gestionnaire ? Sar-
kozy reconnaît que la responsabili-
té en incombe aux spéculateurs sur
les marchés financiers. Mais il y a
toujours eu des crises, elles sont in-
hérentes au système. Pourquoi
celle-ci est-elle impossible à conju-
rer ?

2. Crise de surproduction

La production augmente, les profits
aussi (beaucoup plus que les
salaires). Ils sont en partie réinjectés
dans la production. Bref, crise de
surproduction ou plutôt de surca-
pacité.
Retournons aux années 1980 aux
Etats-Unis. Les plus hauts revenus
ne sont plus taxés. Les banques ne
sont plus réglementées. Les inter-
ventions de l’État sont limitées. La
consommation est soutenue par
l’endettement privé. L’économie est
en fait artificiellement dopée par la
spéculation, et comme en cas de do-
page sportif, les risques pour la
santé sont sérieux. En 2007, les
avoirs financiers et immobiliers
chutent en même temps. Retour à la
surcapacité.

3. La crise dans la zone euro

Quoi qu’en dise Olli Rehn, commis-
saire européen aux affaires écono-
miques et monétaires, le problème
n’est pas le manque de prudence de
certains états mais le développe-
ment inégal et concurrentiel au sein
d’une monnaie unique, avec un
pays, l’Allemagne, qui mène une
politique agressive d’austérité sala-
riale et d’exportation tous azimuts,
d’autant que vu le pouvoir d’achat
de plus en plus bas la demande in-
térieure stagne.
Ci-dessous un tableau de l’endette-
ment privé en Europe en pourcen-
tage du PIB.
Quand la crise éclate, les pouvoirs

publics se précipitent au secours
des banques, alors que les rentrées
fiscales chutent. La dette publique
ne peut que croître. Voir le gra-
phique avec l’évolution du déficit
public à la page 384 du livre. Les
politiques d’austérité sont évidem-
ment absurdes ; elles enclenchent
une spirale vers le bas : les revenus
baissant entraînent une diminution
des recettes fiscales. Le déficit bud-
gétaire s’accroît, ce qui justifie un
nouveau plan d’austérité…

5. Quelles alternatives?

Si la crise était purement financière,
il serait possible de la résoudre par
une meilleure réglementation. Mais
c’est le système qui est en cause.
L’argent, il y en a. Il faut le prendre
par une imposition décente sur les
plus grosses fortunes (qui s’en-
volent vers de nouveaux sommets
depuis 1981). Avec ces rentrées, les
pouvoirs publics doivent relancer
des services publics accessibles,
sous contrôle syndical et citoyen,
dont les objectifs sont sociaux et
écologiques, et pas la rentabilité ou
l’équilibre budgétaire.

Henri Houben, La crise de trente ans
(Aden, 2011)

(Le diaporama présenté au Beau-
Mur est accessible sur le site d’AT-
TAC-Liège, cliquer sur Documenta-
tion/ Nos documents, puis sur
Finances – banques – spéculation
etc.)

LA CRI SE DE TRENTE ANS
Un exposé d’Henri Houben
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SORTI E VI A LA BOUTI QUE-SOUVENI RS
Banksy, un artiste des murs

Candice Steven

L
a révolution, ça passe aussi
par la culture, et par un
autre regard sur la culture.

Par exemple, celui que nous pro-
pose Banksy. Il faut voir son film
Faites le Mur (Exit Through The Gift
Shop), projeté pour une vingtaine
d’entre nous au CPCR. Banksy,
c’est un peu la Rolls Royce des ar-
tistes-graffeurs…non, ce n’est pas
vraiment… c’est plutôt… le De
Vinci de l’Art de rue ! Mais, me di-
rez-vous, le graffiti, c’est du vanda-
lisme, et d’ailleurs, c’est moche et
en plus, on n’y comprend rien. Et
je vous répondrai : attention là! je
ne vous parle pas de l’autre co-
mique qui a taggé «23» sur toutes
les poubelles, les abris-bus, et les
panneaux de signalisation de la Ci-
tadelle jusqu’au Sart-Tilman en
passant par le quartier Nord et le
plateau de Cointe ! Celui-là, il est
sans doute en quête identitaire, ça
lui passera. Sur Verviers, il y a aus-
si eu un type – ou c’était peut-être
une fille – qui graffait compulsive-
ment «travlo» partout. Sans parler
de ceux qui marquent leur code
postal à tous les coins de rue…
Banksy nous entraîne dans une
toute autre dimension.
Politique et humoristique, il dé-
nonce à grands coups de peinture

en spray la propagande, la société
de consommation, la guerre, la vi-
déosurveillance, l’oppression, et
j’en passe. L’argent et la gloire, il
n’en a que faire. Il opère dans l’ano-
nymat le plus total ; et alors que
certaines de ses œuvres en son
temps échangées contre le gîte ou
une coupe de cheveux se revendent
des centaines de milliers de dollars
chez Christie’s et Cie, il se sent très
mal à l’aise et prend congé pour
quelques temps.

Faites le mur, et le bon!

Il y a aussi eu de jolies campagnes
autonomes à Liège. De « Faites
l’amour, pas les magasins » à « Ti-
hange : vieille centrale à liquider,
faire offre », sans oublier « Santa
Claus Wanted », on a de l’esprit
dans le coin. Même s’il faut tout de
même avouer qu’on va avoir du
mal à le coiffer au poteau, ce mysté-
rieux Banksy.
Uliana Ortega Millan, secrétaire du
Centre Culturel Chili ASBL,
commente : « Le graffiti, c’est le re-
jeton de l’Art Mural d’Amérique
Latine. Ce que fait Banksy y est
tout à fait comparable. On peut dire
que le Murales débute au Mexique
avec des artistes comme Diego Ri-
vera, époux de Frida Kahlo. Ils se

réapproprient l’espace public, y
transmettent un message d’espoir,
d’identité nationale. Au Chili, pour
la campagne de Salvador Allende,
la gauche disposait de très peu de
moyens, et c’est la droite qui possé-
dait les médias, alors ils ont utilisé
l’Art Mural comme moyen de dif-
fusion. Sous la dictature fasciste de
Pinochet, cet art restera un outil de
contestation politique très puis-
sant. »
Début 2011, Véronique Stasse, coor-
dinatrice au CPCR, s’est rendue au
Nicaragua. Elle nous raconte un
projet d’Art Mural qu’elle a vu
mettre en place : « Il s’agissait de
représenter la Révolution à travers
une série de grandes fresques mu-
rales à travers toute la ville de
León. Pour ce faire, les anciens
étaient appelés à venir raconter la
Révolution à des groupes de
jeunes. Simultanément, quelques
artistes formaient ces groupes aux
techniques de la peinture. C’est à
ces mêmes jeunes qu’il incombait
enfin de réaliser les œuvres finales.
Lorsqu’on a voulu lancer un projet
comparable à Liège par le passé, les
autorités de la Ville ont tantôt ri,
tantôt tenté de nous imposer les ar-
tistes et exécuteurs de la fresque, et.. ./ .. .

L
e livre de Jean-Claude
Paye analyse des lois anti-
terroristes à la lumière de

plusieurs affaires, ce qui lui permet
de démonter le processus de fabri-
cation de l'image du terrorisme.
L'affaire Tarnac est exemplaire de
cette procédure. La torsion de la
langue y est sidérante. La manipu-
lation des mots nous montre que
« la lutte contre le terrorisme » est
avant tout une guerre contre le lan-
gage. C’est ici que l'étude juridique
se double d'une analyse faisant ap-
pel aux concepts de la psychana-
lyse : la transformation enregistrée
au niveau du droit est un élément
observable permettant de cerner la

mutation de l'organisation politique
et symbolique de nos sociétés révé-
lant le passage d'une société névro-
tique, construite à partir de la
Raison, à une société psychotique
qui nous enferme dans l'image.
Ainsi, la « lutte antiterroriste » est
avant tout création d'un nouveau
réel et non simple propagande. Elle
s'attaque à la vie nue. Elle vise
moins la conscience que les condi-
tions d'émergence de celle-ci. Ce
livre n'a pas seulement pour objec-
tif de dévoiler la perte de nos liber-
tés, mais de reconquérir celles-ci en
rétablissant l'espace du langage.
Constatant que fournir et fourbir
les armes de la critique ne suffit

plus, L'emprise de l'image nous aide
à définir le champ où la bataille
doit être livrée.

Jean-Claude PAYE,
De Guantanamo à Tarnac. L'emprise
de l'image (Yves Michel, décembre
2011, 209 pages, 14 euros)

COMPTE RENDU
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Palais des Congrès de Liège le 15
février 2012

L
a présentation du rapport
annuel de la Banque natio-
nale de Belgique avait été

modifiée pour s’adapter aux nou-
velles missions de la BNB, qui de-

puis le 1er avril 2011 s’est vue
confier le contrôle financier dans le
cadre du modèle « Twin Peaks ».
Dorénavant il y aura trois parties :
un rapport sur l’évolution écono-
mique et financière, un sur la stabi-
lité financière et le contrôle

prudentiel des banques et as-
surances et, comme à l’habitude, le
rapport de la BNB proprement dit
qui sort en mars. Les quelques ré-
ponses ci-dessous sont un bel
exemple du discours néolibéral
dans lequel nous baignons.

finalement, ça ne s’est jamais fait. »
Banksy n’attend pas l’autorisation
des autorités. En 2005 par exemple,
il fait la une des médias. Il s’est
rendu en Cisjordanie, histoire d’al-
ler user quelques bombes contre le
mur de séparation. Une petite fille
s’envolant emportée par les ballons
qu’elle tient à la main, une autre
fouillant au corps un soldat is-
raélien, une brèche dans le mur
laissant entrevoir des enfants
jouant sur la plage, . . . Des mes-
sages forts, ponctués de poésie. Il
réitère l’aventure en 2007. Et la liste
de ses exploits ne s’arrête pas là,
d’autant qu’il ne se contente pas de
faire du graff’.
Tu n’adoreras point de fausses

idoles

En 2006, Banksy et son ami DJ Dan-
germouse subtilisent dans les ma-
gasins l’opus musical que Paris
Hilton venait de sortir. Il ne s’agis-
sait là en vérité que d’un emprunt
très temporaire. Le but de l’opéra-
tion était en effet d’agrémenter
l’oeuvre de leur touche très person-
nelle. Plus de cinq cent CDs revus
et corrigés par leurs soins furent
ainsi ensuite remis en place dans
les rayons et vendus.
La même année, lors d’un voyage à

Los Angeles, il rendit visite à une
autre célébrité : Mickey Mouse.
Avant de s’offrir quelques sensa-
tions fortes sur les manèges made
in Disneyland, Banksy alla attacher
à une grille bien en vue à l’intérieur
du parc un prisonnier de Guanta-
namo gonflable. « Beaucoup
d’Américains, les médias en tête,
furent très irrités et choqués de ce
geste symbolique », me confie une
étudiante étasunienne en séjour en
Belgique.
Et pourtant, Banksy restera quand
même et surtout le seul artiste de
rue à avoir réussi à exposer son tra-
vail à la célébrissime Tate Gallery
de Londres – clandestinement, bien
sûr : des classiques augmentés de
quelques détails piquants, à l’instar
du Pont Japonais à Giverny de
Claude Monet avec les caddies de
supermarchés et le cône de signali-
sation en travers de la rivière en bo-
nus.
Cette idée de personnaliser des in-
contournables lui sera dérobée par
son assistant-caméraman, Thierry
Guetta. « L’art est un peu une farce
(…) Thierry n’a pas respecté les
règles du jeu, mais il est vrai que
nous sommes censés n’avoir au-
cune règle », confie Banksy. Se sen-
tant subitement investi d’une
mission divine, Thierry rachète les
anciens studios de CBS, engage des
artistes et techniciens qui ‘photo-
shopent’ et impriment à une ca-
dence industrielle des milliers
d’œuvres présélectionnées dans des
livres d’Art. Thierry, sous le pseu-
donyme de Mister Brainwash, pro-
duit ainsi la gargantuesque Life Is
Beautiful, exposition depuis lors lar-
gement entrée dans les annales de

la Cité des Anges. Le tout L.A. s’ar-
rache "ses" "tableaux" dont les tarifs
frôlent les $20.000. « Je pense que
dans toute cette histoire, quelque
part, il doit y avoir une morale »,
ajoute Banksy.

Un cadeau de Noël

Plus récemment, fin 2011, Banksy
frappe à nouveau. Il visite la Wal-
ker Gallery à Liverpool et y laisse
sa patte : un buste de prêtre, Cardi-
nal Sin, dont le visage a été coupé et
remplacé par des carrés, évoquant
les images pixélisées de suspects
dans la presse. Une allusion lourde
de sens dans le contexte d’abus
d’enfants par des prêtres catho-
liques. Cette fois cependant, il ne
s’agit pas d’une intrusion underco-
ver avec dépôt clandestin. L’intro-
duction et l’exposition de l’œuvre
se déroulent avec l’accord de
Reyahn King, directrice de cette ga-
lerie publique. Elle déclarera à la
BBC que ce n’est pas la première
fois que la Walker Gallery expose
une œuvre controversée, mieux,
elle affirme qu’il est de tradition
que l’art crée la controverse. Cardi-
nal Sin est exposé avec des œuvres
religieuses du XVIIe siècle, comme
demandé par l’auteur.
Intelligent, inattendu, drôle, beau,
Faites Le Mur est décidément un
film à voir. Imaginez si tous les illi-
sibles des murs de votre ville se
transformaient en messages
d’amour, d’humour, d’espoir, de
contestation articulée contre la ty-
rannie… Une vraie galerie d’art
ambulante pour tous, un musée à
ciel ouvert où on ne serait pas obli-
gé de sortir en passant par la
boutique-souvenirs à la fin…
Longue vie à l’attentat artistique!

SORTI E VI A LA BOUTI QUE-SOUVENI RS
Banksy, un artiste des murs

Quelques réponses de M. Luc Coene, gouverneur de la
Banque nationale de Belgique

Éric Nemès

.. ./ .. .
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Quelques réponses de M. Luc Coene, gouverneur de la
Banque nationale de Belgique

1. Sommes-nous entrés dans une
nouvelle phase de crise ?
Nous sommes en ralentissement
économique, pas en dépression !
Aujourd’hui, tout le monde a le
mot crise à la bouche et on nous en
inonde, MAIS nous sommes face à
un ralentissement de l’économie
avec risque de rentrer dans la stag-
flation (non croissance économique
avec de l’inflation = augmentation
des prix, entre autres de l’énergie)
et PAS en situation de décroissance
économique comme cela a été le cas
en 2009 suite à la faillite de banques
américaines et à la perte de
confiance qui s’en est suivie, ce qui
a entraîné une forte chute du
commerce mondial et des exporta-
tions de la zone euro.
2. Vous parlez d’une augmentation
de 200.000 emplois publics dans les
soins de santé et les secteurs so-
ciaux  : ces emplois rencontrent tout
de même des besoins sociaux qui
ne seraient pas couverts si ces per-
sonnes étaient au chômage. Dans ce
chiffre des emplois publics, est-ce
que vous ne comptez pas les per-
sonnes travaillant en Titres ser-
vices, dont une partie étaient hors
circuit économique, sur le marché
noir et qui grâce à cette action réin-
tègrent l’économie légale et co-
tisent ?
Oui. Effectivement  les Titres ser-
vices sont repris dans nos chiffres,
mais ces emplois coûtent énormé-
ment à la collectivité et il faudrait
en diminuer la charge à l’avenir.
3. Ne pensez-vous pas qu’il est
urgent de solidariser les dettes
souveraines européennes via des
Eurobonds pour empêcher la spécu-
lation  ?
Non, cela serait donner un signal
négatif aux marchés et peuples
d’Europe, une carte blanche au
laxisme et aux déficits, alors qu’il
est indispensable d’avoir des poli-
tiques budgétaires strictes, en
Grèce, au Portugal, mais aussi dans
tous les pays de la zone €. Ce serait
la pire des choses à faire.
4. Vous dites que les marchés ré-
agissent différemment vis à vis de
l’euro, ensemble hétérogène, que
vis-à-vis de la livre ou du dollars,
monnaies associées à des États

souverains à décision unique. Ne
faudrait-il pas* mettre fin une fois
pour toutes aux attaques spécula-
tives féroces des marchés financiers
en livres et dollars sur l’euro (voir
résultat monétaire de la crise de
1939) et demander aux Britanniques
de choisir d’être dans ou hors de
l’UE.
Oui, les attaques spéculatives des
banques britanniques et améri-
caines ont pour objectif clair de por-
ter atteinte à la force de l’euro. Mais
la seule manière d’y résister est
d’assurer un fonctionnement
interne efficace de la zone euro,
avec des procédures claires, et auto-
matiquement l’euro en sortira ren-
forcé. En 2011 , on a perdu un an à

envoyer des messages contradic-
toires.
[Commentaire : Il est effectivement
absurde d'avoir une monnaie
unique pour des pays aux écono-
mies en compétition.
Ce graphique montre l’évolution
des taux d’intérêts offerts pour les
obligations à 10 ans des différents
Etats européens. Il montre claire-
ment que de 1995 à 2000, les dif-
férents Etats avaient fait converger
leurs économies et s’étaient présen-
tés solidairement sur le marché des
capitaux, et donc avaient égalisé la
confiance des banques dans leur ca-
pacité à rembourser, leur donnant
accès à l’emprunt aux même taux
qui en outre a diminué de 5,8% en
2000, à moins de 4% en 2005, pour
remonter à 5% en 2009.
Avec la faillite de Lehman Brother
et la défiance qui s’en est suivie, les
agences de notations ont donné des
cotes différentes aux différents

Etats et réintroduit la spéculation,
faisant sauter la solidarité et la co-
hérence acquise, et induisant des
taux usuraires pour la Grèce (16%),
l’Irlande et le Portugal (12%). Quoi-
qu'en pense M. Coene, l'émission
d'Eurobonds ou Obligations euro-
péennes par la BCE serait une façon
de solidariser les pays de la zone
euro.]
5. Que pensez-vous des groupes
industriels allemands qui veulent
exclure la Grèce de l’Euro zone ?
On ne peut évincer la Grèce. Eux
seuls pourraient décider de quitter,
mais ce serait une catastrophe pour
eux- mêmes et pour toute la zone.
La drachme dévaluerait de moitié
et la dette grecque, actuellement à

160% du PIB, serait
doublée  ! Des
entreprises
spéculent effective-
ment sur la sortie
de la Grèce, mais
notre intérêt com-
mun est de la
maintenir car si la
Grèce sort, il est
certain que les
spéculateurs s’atta-
queront à d’autres
Etats  !
6. Que pensez-vous
de la Taxe sur les

Transactions Financières et com-
ment expliquez-vous que la moitié
des 25 parlementaires européens
belges aient voté contre?
Il est possible que des Eurodéputés
belges aient voté contre. Les avis
sur la TTF sont partagés. Certains
pensent par cette TTF châtier les
responsables de la crise, mais ce ne
sera pas le cas. Une telle taxe coûte-
ra et ce seront les épargnants ou les
consommateurs qui paieront. Si on
veut une telle taxe, il faut l’intro-
duire au niveau mondial.
7. Ne pensez vous pas qu’il est
temps de mettre fin à ces politiques
d’austérité qui nous mènent direc-
tement vers la stagflation ?
Oui et non. Il faut absolument ré-
duire l’endettement des Etats et le
ramener à un niveau raisonnable.
Pour cela il faut en même temps
soutenir la croissance et réduire les
déficits publics.

. . ./ .. .
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Mercredi 11 avril, à 19h00
Rencontre dans le cadre du cycle animé par Englebert
Renier : « Une Europe qui perd à être connue. Bientôt
privés de démocratie et de services publics ? ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Mercredi 18 avril, AG statutaires*
19h00 AG des membres effectifs d’Attac-Liège : examen
des candidatures de nouveaux membres, élection du CA
19h30 AG statutaire d’Attac-Liège : ratification de la
liste des membres effectifs, approbation des comptes,
constitution du nouveau groupe de coordination et ré-
flexion sur le rôle de l’association

Samedi 21 avril, 10 h.
3e séance d’un cycle de formation sur l’Union euro-
péenne, par Englebert Renier
«L’UE aujourd’hui : structure et fonctionnement» (suite
et fin) et «L’édification européenne : des idéaux à leur
trahison» (Les dates sont déterminées au fur et à me-
sure.)
Cercle Leonardo Da Vinci, 86, rue Cockerill, 4100 Se-
raing

Samedi 28 avril, de 10h00 à 17h00
Journée de formation sur le thème « L’eau : marchandise
ou bien public ? Problèmes et solution ». Avec la partici-
pation d’Emmanuel et Riccardo Petrella, ainsi que de
Christian Legros, directeur de Belgaqua et administra-
teur de l'Institut européen de recherche sur la politique
de l’eau (IERPE). PAF : 5 euros (mais une difficulté fi-
nancière ne doit pas être un frein à la participation).
Pour le repas de midi, réservation souhaitée au 04-
349.19.02 ou à info@liege.attac.be.
Aux HEC, 14, rue Louvrex à 4000 Liège

Lundi 7 mai, à 19h30 *
Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège

Mercredi 9 mai, à 19h00
Dans le cadre du cycle animé par Englebert Renier :
« Une Europe qui perd à être connue. Bientôt privés de
démocratie et de services publics ? ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Mercredi 16 mai, à 19h30
Dans le cadre du «Festival de Résistance» organisé par
le Cépage, la FGTB Verviers et le Centre culturel de Di-
son, Attac propose un ciné-club autour du film « Inside
Job » de Charles H. Ferguson. Oscar du meilleur docu-
mentaire en 2011, « Inside Job » analyse les causes de la
crise financière mondiale qui a débuté en 2007. Celle-ci a
conduit des millions de personnes à la perte de leur em-
ploi et de leur maison. Au travers d'enquêtes approfon-
dies et d'entretiens avec des acteurs majeurs de la
finance, des hommes politiques et des journalistes, le
film retrace l'émergence d'une industrie scélérate et dé-
voile les relations nocives qui ont corrompu la politique,
les autorités de régulation et le monde universitaire.
Narré par l'acteur Matt Damon, le film a été tourné
entre les Etats-Unis, l'Islande, l'Angleterre, la France,
Singapour et la Chine. La projection sera suivie d’une
rencontre avec Jean-Pierre Hupkens, ancien gérant
d’une agence du Crédit communal. Modération : Vicky
Goossens, membre d’Attac-Liège.
Dans la salle du Centre culturel de Dison, 2, rue des
Ecoles à Dison

Jeudi 31 mai, à partir de 7 h.
Journée de la justice fiscale organisée par le RJF dans les
principales gares du pays et notamment à Liège-Guille-
mins : «L'impôt est nécessaire au bon fonctionnement
des services publics», sensibilisation des navetteurs.
Rassemblement en fin de matinée à la gare de Bruxelles-
Central

Lundi 4 juin, à 19h30*
Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège

Mercredi 13 juin, à 19h00
Dans le cadre du cycle animé par Englebert Renier :
« Une Europe qui perd à être connue. Bientôt privés de
démocratie et de services publics ? ».
Dans les locaux de DEFIS-Vesdre, 10, rue Lucien Defays
à Verviers

Mercredi 20 juin à 19h.
Souper et conférence-débat avant l’été, avec Arnaud Za-
charie (secrétaire général du CNCD)
‘Comment sortir du nouveau désordre international ?’
Souper (réservation souhaitée) à partir de 21 h.
A l’Aquilone, 25, bd Saucy, 4020 Liège

Lundi 2 juillet, à 19h30
Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège
Au 12 avenue du Hêtre, 4000 Liège

Lundi 20 août, à 18h.
Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège
Chez Marianne et Jani

Samedi 8 et dimanche 9 septembre
Université d’Attac sur le thème « Europe : mensonges,
réalités, attentes »
Au Centre culturel de Seraing, 44, rue Renaud Strivay à
4100 Seraing

Lundi 1er octobre, à 19h30*
Réunion du groupe de coordination d’Attac-Liège

* Centre liégeois du Beau-Mur, 48-50, rue du Beau-Mur

à 4030 Grivegnée

L’AUTRE AGENDA
Du samedi 5 mai à 10h00 au dimanche 6 mai à 18h00

Conférence « L'Union européenne en crise : analyses, ré-
sistances et alternatives à l'Europe des entreprises ». Re-
joignez-nous deux jours à Bruxelles avec des
mouvements de toute l'Europe afin de renforcer les ré-
ponses progressistes et solidaires à la crise de l'UE.
Parmi les orateurs figureront Susan George, Carola
Fischbach-Pyttel, Leigh Phillips, Esther Vivas, Mariana
Mortágua, Alexis Passadakis, Miren Etxezarreta, Lina
Filopoulou, Jakub Patocka, Andy Storey. Organisé par
Corporate Europe Observatory (CEO), avec la coopéra-
tion du Transnational Institute (TNI) et le soutien de la
Fédération Européenne des Syndicats de Service Public
(EPSU).
Pour en savoir plus : http://www.corporateeu-
rope.org/fr/lue-en-crise-analyses-r-sistances-et-alterna-
tives-leurope-des-entreprises
A la Maison des Associations Internationales, 40, rue de
Washington à 1050 Bruxelles

L'AGENDA D'ATTAC LI ÈGE
www.local.attac.org/liege




